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ALLOCUTION DE L’AMBASSADEUR JORGE VALERO
REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA
QUAND IL A ASSUMÉ LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL PERMANENT DE L’OEA
ALLOCUTION DE L’AMBASSADEUR JORGE VALERO, VICE-MINISTRE POUR L’AMÉRIQUE DU NORD ET LES QUESTIONS MULTILATÉRALES ET REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA RÉPUBLIQUE BOLIVIARIENNE DU VENEZUELA PRÈS L’OEA QUAND IL A ASSUMÉ LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL PERMANENT
(Salle Simón Bolívar, mardi 10 avril 2007)

Mesdames et Messieurs les représentants permanents,
Monsieur le Secrétaire général,
Monsieur le Secrétaire général adjoint,
Mesdames et Messieurs les représentants suppléants,

Mesdames et Messieurs les observateurs permanents,

Mesdames et Messieurs les fonctionnaires de l’Organisation des États Américains,

Mesdames et Messieurs,
Évoquons l’appel angoissé de l’homme. Souvenons-nous de la poésie:
Et un matin tout prenait feu
Et un matin des brasiers 
Sortirent de terre
Dévorant les hommes,

Et depuis lors le feu,

La poudre depuis lors,

Et depuis lors le sang.

Paroles prémonitoires du grand poète universel, Pablo Neruda, aussi opportunes que dramatiques, lorsque la nature connaît de grandes mutations, provoquées par le modèle irrationnel et consumériste de développement. 
Les sonnettes d’alarme ont retenti. Un changement climatique mondial, aux conséquences imprévisibles, est en train de se produire. La température a augmenté et atteint les niveaux les plus élevés qu’ait connus notre planète depuis des milliers d’années, affectant négativement les êtres humains et les écosystèmes. 
Le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat de l’ONU (GIEC) nous avait prévenu dans son premier rapport intitulé: «Changement climatique 2007: les bases scientifiques.»
Nous arrivons à des niveaux de pollution incompatibles avec la vie des êtres humains. Les gaz à effets de serre sont la cause principale du réchauffement mondial. Des études scientifiques récentes indiquent que la température mondiale moyenne augmentera – à la fin de ce siècle – de 1,4 à 5,8 degrés centigrades. Les zones les plus touchées de notre Continent seront l’Amazonie et les régions arctiques. 
Les catastrophes naturelles et anthropiques prolifèrent à travers le monde et affectent d’une manière dramatique les pays en développement. Et les pauvres (Frank Fanon les appelait les damnés de la Terre) sont les principales victimes de ces catastrophes. 

Le deuxième rapport du Groupe intergouvernemental d’experts de l’ONU, présenté à la Conférence international sur le réchauffement mondial, tenue à Bruxelles, il y a quatre jours à peine, affirme que: 
Les plus pauvres des pauvres du monde, et cela inclut des personnes pauvres dans les sociétés prospères, vont subir l’impact le plus terrible. Ces personnes sont les moins aptes à s’adapter aux changements climatiques.
Il n’est pas étrange, alors, que quatre-vingt-seize pour cent des personnes décédées à cause de catastrophes naturelles et anthropiques aient été des pauvres qui vivent dans les pays en développement comme le révèle la Stratégie internationale pour la réduction des catastrophes naturelles de l’ONU. Au cours de ces 16 dernières années, deux mille catastrophes naturelles ont causé près d’un million de morts. 
Le rapport des experts de l’ONU signale également que «30% des espèces connues vont disparaître, la sécheresse et le dégel vont priver d’eau douce des milliards de personnes» et «des centaines de millions de gens sont condamnés d’ores et déjà aux inondations du fait de la montée du niveau de la mer». 
Les cyclones, les inondations, l’érosion, les glissements de terrain, la déforestation et les incendies de forêts provoquent des calamités terribles à travers le monde. Aucun pays de notre Continent n’est à l’abri de ces menaces. 
Dans notre région, les pays frères de la Caraïbe sont les plus touchés par les cyclones qui dévastent de façon récurrente leurs territoires, provoquant la perte de vies humaines, menaçant leur sécurité et entravant leur potentiel de développement. 
Face à ce panorama dramatique qui menace l’espèce humaine, quel rôle incombe à l’OEA?

Nous estimons qu’il est indispensable de placer la question du changement climatique et de ses séquelles au centre de l’ordre du jour interaméricain. À cet égard, nous proposons à tous les pays faisant partie de cette instance de réaffirmer avec vigueur et détermination la résolution AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06) intitulée «Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophes naturelles et d’autres catastrophes».

La Déclaration sur le droit au développement des Nations Unies affirme que: «Le droit au développement est un droit inaliénable de l'homme en vertu duquel toute personne humaine et tous les peuples ont le droit de participer et de contribuer à un développement économique, social, culturel et politique dans lequel tous les droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales puissent être pleinement réalisés, et de bénéficier de ce développement.»
Et cette Déclaration reconnaît également que les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels sont indivisibles, interdépendants, non hiérarchisables et universels et doivent être garantis de la même manière. L’OEA doit se mettre au diapason de cette approche des Nations Unies. 
D’autre part, l’OEA doit exploiter tout son potentiel institutionnel pour que le droit au développement devienne une réalité, car nous vivons - comme l’ont reconnu plusieurs rapports des Nations Unies – dans le Continent le plus inégal de tous. 
Il faut que l’OEA mène une réflexion profonde sur le droit au développement et sur la nécessité de reconnaître l’universalité et la nature indivisible des droits de la personne. À cet égard, nous proposons d’organiser un dialogue entre le Conseil permanent de l’OEA et le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies. 

La pauvreté dévalorise la condition humaine. La pauvreté mine les bases de la démocratie et de ses institutions; elle est source de conflits et d’instabilité. L’injustice, l’inégalité et la discrimination sont, elles aussi, des causes d’instabilité dans notre Continent. Si nous ne parvenons pas à instaurer dans nos pays des démocraties qui aillent de pair avec la justice sociale, la démocratie peut s’effondrer. 
Éliminer la pauvreté et vaincre l’inégalité doivent devenir des objectifs prioritaires de tous les pays de l’OEA. À cet égard, il faut adopter, dans les plus brefs délais, des politiques sociales innovatrices et progressistes, en tenant compte des expériences de coopération réussies mises en œuvre dans notre Continent. 

Nos peuples exigent que la qualité de la démocratie soit améliorée. Pour qu’il y ait une vraie démocratie, il faut garantir le respect total de tous les droits de la personne et de toutes les libertés fondamentales. Nous avons déjà une Charte démocratique interaméricaine qui reconnaît les droits politiques et civils. Mais l’OEA doit maintenant tenir son engagement et adopter la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action pour que les droits économiques, sociaux et culturels soient, eux aussi, reconnus. 

Le Secrétaire général de l’OEA a raison quand il dit que l’adoption de la Charte sociale des Amériques est «une manière d’encourager la citoyenneté sociale et de renforcer la démocratie.» 
Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela a proposé qu’une fois terminées les négociations consacrées à la Charte sociale et à son Plan d’action, l’OEA tienne une Assemblée extraordinaire au Venezuela afin d’adopter ces instruments. 

En matière de lutte contre la pauvreté, nous ne devons ménager ni les ressources ni les efforts. Pour mettre en application la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action, il est nécessaire de doter l’OEA de ressources extraordinaires, différentes de celles prévues dans le Fonds ordinaire. À cette fin, la Présidence du Conseil permanent engagera des consultations avec les représentants de tous les États. 
Le peuple haïtien met son espoir dans tous les pays de l’OEA. Il faut tirer pleinement profit du partenariat avec ce pays frère de la Caraïbe, sur le plan économique et social. La Présidence du Conseil permanent propose que l’OEA déclare qu’Haïti est la priorité numéro un en matière de coopération dans notre Continent. 
Energie pour le développement durable. Un large débat sur cette question aura lieu à l’occasion de la prochaine Assemblée générale de l’OEA, qui se tiendra à Panama. 

Il s’agit d’examiner si l’énergie est susceptible d’être utilisée pour atteindre un développement durable, endogène et souverain ou si, au contraire, elle augmentera l’endettement extérieur et aggravera la dépendance de nos pays à l’égard de l’étranger. 
Il s’agit d’examiner si l’énergie est susceptible d’être utilisée pour éliminer la pauvreté et améliorer la qualité de vie de nos peuples, ou si, au contraire, elle aggravera l’inégalité et les profits des entreprises privées multinationales.
La Présidence du Conseil permanent propose que nous adoptions une approche humaniste sur ce point. L’intégration et la coopération énergétique fondées sur des principes de solidarité, de complémentarité et de réciprocité peuvent être des instruments propres à lutter contre la pauvreté, à  atteindre le développement économique et social de nos peuples et à forger des sociétés démocratiques justes et socialement équitables. 
Nos pays peuvent augmenter leurs atouts et réduire leurs vulnérabilités. Plus de 80% des réserves de pétrole et de gaz de notre Continent se trouvent en Amérique latine. Le Venezuela possède les plus grandes réserves connues de pétrole au monde et se place au cinquième rang dans le monde et au premier dans notre Continent pour les réserves de gaz. Voilà un grand potentiel qui peut être mis au service de nos peuples. 
Il est indispensable que les pays les plus vulnérables de notre région qui ne possèdent pas d’hydrocarbures aient un accès juste, équitable et universel à l’énergie, afin qu’ils puissent parvenir au développement intégré au profit de leurs peuples. 
Une intégration énergétique solidaire stimule le développement intégré et favorise la justice sociale dans les pays frères du Continent américain. 
Dans ce sens, nous devons appuyer et applaudir les initiatives de coopération régionale dans le domaine de l’énergie, comme PETROCARIBE, PETROSUR, le Grand gazoduc du Sud, le Gazoduc transcaribéen, l’Accord énergétique de Caracas et l’Accord de San José, notamment, qui sont mis en œuvre avec succès. 
Les États ont un droit souverain sur leurs ressources naturelles et la faculté de définir les moyens qui, à leur avis, conviennent le mieux pour accéder à l’énergie et faire prévaloir l’intérêt public. 
Le prix de l’énergie doit être juste pour le producteur et raisonnable pour le consommateur. Dans ce contexte, il faut examiner les facteurs qui provoquent des distorsions dans le coût de l’énergie et favorisent surtout les maîtres de l’économie mondiale. 
Il faut changer les modèles de consommation de l’énergie et faire un usage éthique, rentable et équitable de l’énergie. Il faut également encourager les programmes et les activités de coopération destinés à économiser l’énergie et à en faire une utilisation efficace. 

Il ne s’agit pas de stigmatiser ni de vanter exagérément un type quelconque d’énergie. Nous encourageons le développement durable des énergies renouvelables et des énergies de remplacement, y compris les biocarburants, et nous favorisons une utilisation respectueuse de l’environnement des carburants fossiles qui vont continuer à jouer, pendant des décennies, un rôle prédominant dans l’approvisionnement en énergie. 

En matière de production et d’utilisation des biocarburants, il faut harmoniser les aspects agricoles, sociaux et environnementaux pour éviter de mettre en danger la sécurité alimentaire de nos peuples. 
Le Premier Sommet de l’énergie qui se tiendra dans la République bolivarienne du Venezuela, les 16 et 17 avril 2007 et qui réunira les Chefs d’Etat et de gouvernement de douze pays du Continent américain: Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Équateur, Guyana, Paraguay, Pérou, Suriname, Uruguay et Venezuela, aura une grande transcendance. 

Les dirigeants sud-américains vont se pencher sur différentes questions: le pétrole, le gaz, les biocarburants, les bilans énergétiques, les énergies de remplacement et la pétrochimie et ils évalueront les expériences réussies dans ces domaines. Les résultats du Sommet devront être pris en considération dans la Déclaration de Panama: «Énergie pour le développement durable». 

Dans le cadre de notre gestion à la Présidence du Conseil permanent nous favoriserons un dialogue interactif sur le thème «Énergie pour le développement durable». À cet effet, nous organiserons une réunion extraordinaire de cet organe. 
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L’OEA – nous le répétons – doit progresser dans la voie d’une profonde transformation conceptuelle et institutionnelle. 
Elle doit dépasser les conditionnements idéologiques de la guerre froide et encourager le dialogue et la coopération avec tous les pays du Continent américain, sans exception. 
L’OEA doit être un forum ouvert à tous où les nouveaux paradigmes du développement sont débattus librement et sans préjugés et elle doit favoriser les discussions sur les conséquences calamiteuses du néo-libéralisme et du Consensus de Washington. 

Elle doit refléter les changements progressistes qui se produisent dans le Continent. 
Elle doit être en harmonie avec les doctrines philosophes et politiques les plus avancées, renouveler son discours et avancer vers une définition intégrale et multidimensionnelle de la démocratie et des droits de la personne. 
Voilà les thèmes de réflexion au sein de l’OEA. 
La Présidence du Conseil permanent travaillera de concert avec toutes les délégations afin que l’OEA serve au mieux les intérêts des peuples des Amériques. 
Les espoirs de rédemption de l’être humain doivent être au centre de nos initiatives.  Redonnons à celui-ci sa place au sein de l’univers. Le moment est venu que renaisse le véritable portrait de l’homme, que celui-ci se confonde avec notre mère, la Terre; qu’il se transforme en homme-nature, en homme-univers, en homme libre, pensant et agissant, qui prend en main son propre destin pour choisir - lui-même - la direction de son cheminement. 
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